
MERCREDI 11 AVRIL 2018 LE TEMPS

Vos commentaires sont les bienvenus!

Adressez-les à lecteurs@letemps.ch, ou par courrier:  
Le Temps, Courrier des lecteurs, Pont Bessières 3, 1002 Lausanne.
Vos lettres ne doivent pas excéder 1500-1800 signes (espaces compris).
Vous pouvez aussi commenter les articles d’opinion sur www.letemps.ch  
et l’ensemble de nos articles sur notre page Facebook.

Quels revenus médicaux?
DR F. VERDON, ARBAZ

La révélation de revenus médicaux très élevés suscite un vif 
débat […]. Mais les revenus médicaux n’ont pas l’opacité dont on 
se plaint dans les médias. Ils sont connus au moins approxima-
tivement jusqu’en 2008 et on peut penser que les chiffres de 2008 
sont assez semblables à ceux de 2017. Ces données […] proviennent 
de la caisse de compensation des médecins suisses colligeant 67% 
des médecins en libre pratique. Elles indiquent que le revenu 
moyen des praticiens a diminué de 18% entre 1988 et 2008, pour 
les généralistes comme pour les spécialistes. […] En fait, les reve-

nus médicaux suisses montrent des différences majeures 
intercantonales et interspécialités. Le revenu médical 
brut diminué des charges sociales, généralistes et spé-
cialistes confondus, s’élevait en moyenne suisse à 
190 000 francs en 2008 avec une pointe à 232 000 francs 
à Schwytz, Lucerne, Bâle-Campagne… mais à 
136 000 francs à Neuchâtel, aux côtés du Jura, du Valais 
et de Bâle-Ville. Ces variations intercantonales dépendent 
surtout de la propharmacie, interdite dans les cantons 
romands, qui y voient un possible conflit d’intérêts mais 
qui ne suscite guère d’objection outre-Sarine. Les reve-
nus varient aussi selon les spécialités. En fait, le clivage 

ne se fait pas entre «généralistes» et «spécialistes», mais bien 
entre les spécialités dites «intellectuelles » ou «non intervention-
nelles» et les spécialités dites «interventionnelles» […]. Toutes 
spécialités confondues, les revenus moyens du deuxième groupe 
dépassent d’environ 70% ceux des médecins non intervention-
nistes. Le problème des coûts médicaux en médecine ambulatoire 
provient plutôt de la densité médicale et de la proportion des 
spécialistes croissantes, du transfert des activités ambulatoires 
vers les hôpitaux et des changements de rôles attribués aux géné-
ralistes au détriment des soins proprement dits. L’évolution de 
la densité médicale et la prépondérance croissante des spécia-
listes ont été favorisées par la politique de laisser-faire […] des 
politiciens au niveau fédéral, pourtant alertés à maintes reprises 
sur ces problèmes. n

La Russie coupable: vraiment?
PHILIPPE MATHYS, GENÈVE

Lors d’une enquête, une question est essentielle: à qui profite 
le crime? Celui-ci a eu lieu peu avant la réélection attendue de 
Poutine. La planète aura bientôt les yeux rivés sur la Russie pour 
le Mondial de football. En Syrie, la guerre continue. Les pertes 
civiles sont lourdes dans les combats de la Ghouta et, malgré les 
accusations d’usage d’armes chimiques, un fait est indéniable: 
l’armée syrienne et son allié russe vont infliger une énième défaite 
aux insurgés et à leurs mentors. Aux Etats-Unis, Trump limoge 
son secrétaire d’Etat, plus conciliant avec la Russie que ne le sera 
son successeur. Coup de tête ou acte prémédité? A la lumière de 
ces faits, il semble suicidaire d’éliminer un ex-espion au rôle exa-
géré sur sol britannique depuis huit ans et, comble de l’ironie, 
avec un agent chimique. Troublante coïncidence… […] Veut-on 
discréditer le populaire Poutine, que ça nous plaise ou non, ternir 
l’organisation du Mondial et sanctionner la Russie pour sa remise 
en cause de l’ordre mondial né après 1990? Ou l’Occident a-t-il 
peur qu’elle n’ait raison? Non, martèlera Mme May: la Russie 
profite du crime. Parce que la première ministre est d’une logique 
implacable: elle accuse sur des faits probables, puis elle demande 
à l’accusé de prouver sa non-implication sinon il sera jugé cou-
pable. Quel procès expéditif, belle preuve de justice. […] n

Racisme et emplois indiens
RAVINDRA SWAROOP, GENÈVE

Paniqué par le bug de l’an 2000, le chancelier allemand Shrö-
der exigea 20 000 informaticiens indiens pour résoudre le 
problème. Kinder statt Inder («des enfants au lieu d’Indiens») 
rétorqua l’Allemand de la CDU Jürgen Rüttgers! Sur les 20 000 
requis, seuls 2000 s’enquérirent auprès de l’ambassade en Inde, 
où ce slogan fit grand bruit. Et seuls 400 firent leur offre. Pre-
mière raison de cet échec: le racisme perçu de la société alle-
mande. Résultat: délocalisation de la tâche en Inde!

[…] Le racisme perçu à la suite de la montée de certaines droites 
est facteur de délocalisation! Les émigrés, ceux que l’on veut 
avoir, choisissent leur destination ou découvrent qu’ils peuvent 
fournir de chez eux les prestations exigées. Sinon, pourquoi les 
exportations indiennes de logiciels et services totalisent-elles 
111 milliards de dollars (2016-2017)? Une ministre flamande 
chargée de la promotion économique demanda aux Indiens, 
lors de sa visite dans leur pays, d’investir dans sa région. La pre-
mière question fut: qu’en est-il du racisme chez vous? Le Vlaams 
Blok, parti d’extrême droite, venait de progresser en Flandres. 
Dans ses premiers mandats à la tête de son pays, M. Poutine 
proposa aux mêmes d’investir chez lui. La même question fusa, 
à la suite de l’agression à Moscou d’un professeur d’université 
indien, dans la vague de tabassages d’Africains par des «néona-
zis». Les riches demandent aux pauvres du tiers-monde d’in-
vestir chez eux! Si Mme T. May s’est rendue en Inde après le vote 
du Brexit, c’est que ce pays est le 3e investisseur au Royaume-Uni 
et le 2e créateur international d’emplois dans ce pays. n

En tant qu’ancien 
représentant spécial 

du secrétaire général de l’ONU pour la 
question des droits de l’homme et des 
entreprises, auteur des principes direc-
teurs de l’ONU relatifs aux entreprises 
et aux droits de l’homme (UNGP), je suis 
avec grand intérêt la mise en place par 
étapes des mesures nécessaires au res-
pect des droits humains par les entre-
prises, y compris 
par des politiques 
et législations natio-
nales.

J’ai  par consé-
qu e nt  é t é  d é ç u 
lorsque le gouverne-
ment suisse a décidé 
d e  n e  p a s  s o u -
mettre au peuple 
de contre-projet à 
l’initiative pour des 
mu l tinationales 
responsables. Le 
thème est d’une 
importance capitale 
pour les grandes 
entreprises suisses 
et également pour 
la marque «Suisse».

D a n s  l e  m ê m e 
temps, je suis heu-
reux de voir que le Groupement des 
entreprises multinationales (GEM), 
actif en Suisse romande et représentant 
plus de 90 entreprises multinationales, 
adopte une position constructive vis-à-
vis de l’initiative. Son secrétaire géné-
ral, Arnaud Burgin, a en effet déclaré 
à la Neue Zürcher Zeitung que le GEM 

soutenait en principe le contre-projet 
actuellement discuté au parlement, 
lequel inclut un devoir de diligence. A 
leur tour, les initiants ont expliqué être 
prêts à accepter un tel compromis issu 
de milieux économiques.

La diligence raisonnable en matière de 
droits humains le long de la «chaîne de 
valeur» est le meilleur instrument pour 
les entreprises, afin d’éviter une impli-

cation dans des vio-
lations des droits 
humains. Cela pro-
tège autant la valeur 
que les valeurs. 
C’est pourquoi les 
gouve r n e m e nt s , 
les entreprises et la 
société civile l’ont 
ardemment soute-
nue, allant jusqu’à 
l’adoption à l’unani-
mité des principes 
directeurs de l’ONU 
par le Conseil des 
droits de l’homme 
en 2011.

Si la Suisse amor-
çait un changement 
progressiste dans 
ce domaine, elle 
ne serait pas seule. 

En fait, elle court même le risque de se 
laisser distancer. Des législations contre 
l’esclavage ont été adoptées dans plu-
sieurs juridictions, de la Californie à 
la Grande-Bretagne. La France a voté 
une loi sur le «devoir de vigilance». 
Le Canada vient d’établir un poste 
de médiateur disposant du pouvoir 

de convoquer des témoins et d’exiger 
des documents aux entreprises cana-
diennes actives à l’étranger accusées 
de violations des droits humains. Le 
nouveau gouvernement allemand, 
conformément à son accord de coali-
tion, rendra obligatoire des mesures 
de diligence raisonnable en matière 
de droits de l’homme si, d’ici à 2020, la 
moitié des entreprises allemandes de 
plus de 500 employé-e-s n’en ont pas mis 
en place. La Commission européenne 
examine de nouvelles règles de gouver-
nance, exigeant l’adoption et la publica-
tion par les conseils d’administration de 
leur stratégie de durabilité incluant une 
diligence raisonnable tout au long de 
leur chaîne de distribution. Cette liste 
n’est pas exhaustive, mais elle souligne 
que la diligence raisonnable en matière 
de droits humains par les entreprises 
est devenue la norme.

La Suisse a encore l’opportunité de 
mener une discussion approfondie et 
avisée sur les enjeux amenés par l’ini-
tiative et le GEM. J’encourage toutes 
les personnes concernées à s’engager 
pleinement dans un dialogue construc-
tif et à se diriger vers les positions 
convergentes de ces acteurs majeurs. n

R ob e rt  Ke n n e dy 
l’affirmait il y a cin-

quante ans: le produit intérieur brut 
est une mesure non pertinente pour 
juger du niveau de vie. Plus une nation 
dépense en armements, plus son PIB 
augmente. Un pays aux routes étroites 
et défoncées, sans politique de limita-
tion de vitesse, et voilà que le chiffre 
d’affaires des carrosseries augmente. 
Cinquante ans plus tard, malgré tous ses 
défauts, le PIB reste l’indice principal de 
mesure et de comparaison, même si la 
réflexion avance sur des indices moins 
simplistes, comme celui que l’ONU uti-
lise depuis 1990 (Indice du développe-
ment humain).

Au début des années 2000, un petit 
pays de l’Himalaya a décidé de tester un 
indice radicalement différent, celui du 
bonheur – ou bien-être – national brut 
(BNB), en anglais Gross National Hap-
piness (GNH). Ancien premier ministre 
du Bhoutan et responsable de l’intro-
duction de l’indice BNB, Jigmi Thinley, 
viendra en parler lundi 16 avril à l’Uni-
versité de Genève 1. 

Introduisant un nouveau paradigme 
de développement, l’indice BNB ne s’in-
téresse pas seulement aux résultats éco-
nomiques. Il observe avec autant d’in-
térêts la qualité de l’environnement, la 
bonne gouvernance, la vitalité du lien 
social, le bien-être psychologique ou 
encore la santé. Loin d’une échelle de 
mesure d’une croissance qu’il faut tou-
jours favoriser, l’indice BNB raisonne 
en termes de seuils de suffisance à 
atteindre dans chaque domaine. Ainsi, 
les politiques publiques peuvent cibler 
les secteurs montrant des insuffisances.

Le BNB sert aussi de filtre pour les 
décisions économiques et sociales. 
Confronté à la question d’entrer dans 
l’Organisation mondiale du com-
merce, le gouvernement du Bhoutan a 
réfléchi aux conséquences du respect 
des règles actuelles de l’OMC pour les 
neuf domaines examinés par le BNB. Il 
a estimé que pour nombre d’entre eux 

ces conséquences seraient négatives et 
a donc renoncé à faire partie de l’OMC 
actuelle.

Autre différence de taille avec les 
indices habituels de mesure de la 
croissance: la philosophie qui nourrit 
la réflexion sur le BNB estime qu’il ne 
peut y avoir de transformation d’une 
société sans changement personnel. 
Pour qu’une économie soit bienveil-
lante, il faut que l’individu développe 
sa propre capacité à la bienveillance. 
Une société reflète les croyances des 

individus qui la composent: pour que 
se mettent en place des structures res-
pectueuses de l’environnement et des 
autres êtres humains, il faut que ces 
qualités-là soient pratiquées et vécues 
par chacun. La bienveillance, la compas-
sion, la résolution des conflits dans le 
respect mutuel étant des compétences 
qui s’apprennent et s’exercent, intro-
duire un indice du bonheur national 
brut implique entre autres de dévelop-
per ces compétences dans l’éducation.

Utopique, l’indice du BNB? Oui, dans 
le sens où il implique une transfor-
mation en profondeur de nos modes 
de pensée et l’abandon du dogme de 
la croissance. Non, car acculés par le 
changement climatique et la fracture 
sociale qui s’accroît, nous devons de 
toute façon réinventer notre économie 
et notre organisation sociale. L’expé-

rience du Bhoutan peut nous inspirer, 
en l’adaptant à nos réalités. Par exemple, 
quand il faut évaluer la qualité du lien 
social, notre indicateur ne sera pas: 
«combien de personnes viennent vous 
aider à refaire votre toit»? Mais peut-
être «combien d’heures de bénévolat 
avez-vous effectuées cette année»?

Très concrètement, le BNB apporte 
un autre regard sur la réalité. Prenons 
l’exemple de «1h par m² – Un étudiant 
sous mon toit». A l’aune du PIB, ce pro-
gramme de troc qui vise à échanger une 
chambre contre des coups de main, ne 
vaut rien. En revanche, examiné avec 
la grille des neuf domaines du BNB, il 
contribue à élever le niveau d’au moins 
trois d’entre eux: il améliore la qualité 
du lien social en luttant contre l’isole-
ment; il contribue à la protection de 
l’environnement, puisqu’il crée autant 
de chambres qu’une résidence univer-
sitaire sans utiliser de nouvelles res-
sources; il contribue au bien-être psy-
chologique et à la qualité de la santé, les 
personnes isolées développant plus de 
maladies physiques et psychiques.

Une très grosse entreprise thaïlandaise 
est en train d’introduire l’indice BNB et 
ses indicateurs pour évaluer son fonc-
tionnement. Issu de la créativité d’un 
petit royaume himalayen, le BNB com-
mence à se confronter à la réalité du 
monde économique. n

1. «Bonheur national brut: utopie ou réalité», 
conférence de Jigmi Y. Thinley, ancien premier 
ministre du Bhoutan. Pierre Rabhi, essayiste, 
agriculteur et écologiste. Lundi 16 avril 2018, 
18h30, Uni Dufour,  rue Général Dufour 24, 
1204 Genève.

Bonheur national brut: dépasser 
le dogme de la croissance

Avec le BNB, finie 
l’idée d’une 
croissance illimitée. 
La réflexion est aux 
seuils de suffisance 
pour bien vivre

JOHN RUGGIE � 
PROFESSEUR, SPÉCIALISTE 
DES DROITS HUMAINS  
ET DES RELATIONS 
INTERNATIONALES

Entreprise et droits humains: 
la nouvelle «norme»

J’ai été déçu lorsque  
le gouvernement 
suisse a décidé  
de ne pas soumettre 
au peuple  
de contre-projet  
à l’initiative pour  
des multinationales 
responsables

VOUS  
ET NOUS

SABINE ESTIER THÉVENOZ � 
RESPONSABLE DU 
PROGRAMME «1H PAR 
M2- UN ÉTUDIANT SOUS 
MON TOIT» À L'UNIVERSITÉ 
DE GENÈVE

OPINION �

OPINION �

Quand la presse 
dérape
«Sous ce titre un 
brin provocateur, 
une question  
de fond; que peut 
faire le politique 
quand un 
journaliste 
dérape? Je ne vais 
pas tourner 
autour du pot, cet 
article relate une 
expérience que j’ai 
eu à traverser et 
que d’autres 
élu-e-s politiques, 
peu importe 
l’échelon, ont 
également vécue: 
le dérapage d’un 
journaliste», écrit 
sur son blog le 
consultant Julien 
Rilliet. A lire sur le 
site du «Temps».
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